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Résumé : Notre recherche menée dans la sous-préfecture de Divo, examine comment le 
capital humain impact l’accès au crédit en milieu rural ivoirien. En effet, nous avons 
mobilisé la théorie des capitaux de Pierre Bourdieu (1979) pour appréhender le phénomène 
social. Ensuite nous avons combiné une approche quantitative menée auprès de 238 acteurs 
des métiers ruraux et une démarche qualitative reposant sur la réalisation d’entretiens semi-
directifs auprès de 19 acteurs clés (acteurs institutionnels, de microfinance et de 
coopérative). Notre recherche révèle les résultats qui se résument en trois dimensions du 
capital humain. D’abord, le faible niveau d’instruction constitue un obstacle majeur de 
l’accès aux institutions financières, avec près de 37 % des acteurs des métiers ruraux en 
situation d’analphabétisme. Cette réalité représente à la fois une barrière concrète et 
symbolique à l’inclusion financière. Ensuite, une planification des activités essentiellement 
orientée vers la satisfaction des besoins immédiats entre en contradiction avec la rationalité 
économique exigée par les institutions prêteuses. Enfin, la faible étendue du réseau 
professionnelle limite l’accès à l’information ainsi qu’aux mécanismes de cautionnements 
fondés sur l’interconnaissance. Nos travaux montrent ainsi les mécanismes sociaux à travers 
lesquels se perpétuent les inégalités d’accès au crédit. 
 
Mots-clés : Capital humain, Accès au crédit, Milieu rural ivoirien, Inclusion financière, 
Reproduction des inégalités. 
 
BETWEEN HUMAN CAPITAL AND STRUCTURAL CONSTRAINTS: 
UNDERSTANDING ACCESS TO CREDIT IN RURAL CÔTE D’IVOIRE 
 
Abstract: This study, conducted in the sub-prefecture of Divo, examines how human capital 
influences acces to credit in rural Côte d’Ivoire. Drawing on Pierre Bourdieu’s theory of 
capital (1979) to frame our understanding of this social phenomenon, we combined a 
quantitative approach involving 238 rural workers with a qualitative approach based on 
semi-structured interviews with 19 key stakeholders including institutional actors, 
microfinance practitioners, and cooperative representatives. Our findings highlight three 
dimensions of human capital. First, low levels of education act as both a procedural and 
symbolic barrier in relation to financial institutions, with nearly 37% of respondents being 
illiterate. Second, the subsistence-oriented logic that guides the planning of daily activities 
conflicts with economic rationality demanded by lenders. Third, the narrowness of 
professional networks restricts acces to information and to forms of guarantee that rely on 
personal acquaintances. Together, these results reveal the social mechanisms through which 
inequalities in acces to credit are perpetuated.  
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Introduction 
La question de l’inclusion financière occupe une place centrale dans les politiques 

de développement économique en Afrique de l’Ouest, et singulièrement en Côte d’Ivoire. 
Elle est présentée comme un levier majeur de réduction de la pauvreté, de stimulation de 
l’entrepreneuriat et de promotion d’une croissance qui ne laisse personne de côté. Pourtant 
une analyse approfondie des réalités rurales met en évidence un paradoxe frappant. Selon la 
Banque Mondiale (2023), près de 45 % de la population active en Côte d’Ivoire exerce dans 
le secteur agricole. Ce qui confirme que l’agriculture constitue encore la principale source 
de revenu en milieu rural. Cependant, l’accès au crédit formel en zone rural demeure 
largement entravé par de nombreux freins. Bien que la bancarisation mobile est connue une 
progression notable et permis à plusieurs ruraux de disposer d’un compte, l’obtention d’un 
prêt pour financer les activités agro-pastorales reste encore limitée à une minorité. Les 
données récentes issues de la Banque Mondiale (2021) et de BCEAO (2023) mettent 
clairement en lumière cette situation. En Afrique subsaharienne, seuls 14% des adultes 
résident en zone rural ont bénéficié d’un prêt formel au cours des douze derniers mois. En 
Côte d’Ivoire en 2021, moins d’un habitant rural sur dix a eu accès à un financement formel, 
révélant un écart important avec les populations urbaines (Ministère de l’Economie et des 
Finances, 2022). Cette faible utilisation du crédit s’explique par un ensemble de contraintes 
concrètes qui structurent et influence le quotidien des ménages ruraux.  

Du côté des banques et des institutions de microfinance, le monde agricole est 
souvent perçu comme un secteur risqué. Cette perception se traduit par des conditions 
drastiques : les taux d’intérêt avoisinent fréquemment 20 à 24 % (BCEAO, 2023). Cela pèse 
lourdement sur des foyers aux revenus saisonniers et tributaires des aléas climatiques. Mais 
l’écueil le plus infranchissable reste celui des garanties exigées. Comment un petit planteur, 
dont les ressources se réduisent à sa force de travail et à une parcelle généralement 
dépourvue de titre foncier, peut-il satisfaire aux exigences de garanties imposées par les 
institutions financières ? Près de 70 % des agriculteurs interrogés en Côte d’Ivoire déclarent 
ne pas être en mesure de répondre à ces exigences (ministère de l’Agriculture, 2022). À cela 
s’ajoute un parcours administratif semé d’embûches : environ 32 % de la population adulte 
rurale ne dispose pas de pièce d’identité officielle (ministère de l’Économie et des Finances, 
2022). Un facteur qui ferme définitivement les portes du système bancaire. Dès lors, 
nombreux sont ceux qui renoncent par avance, freinés par la crainte de s’endetter ou 
découragés par la complexité des démarches. Les enquêtes nationales indiquent que 62 % 
des exploitants agricoles n’ont jamais sollicité de crédit bancaire (ministère de l’Agriculture, 
2022). Derrière ces pourcentages, ce sont des vies qui se trouvent bloquées dans leur élan, 
perpétuant une forme de dépendance et limitant la capacité des ruraux à sortir par eux-
mêmes d’une économie de subsistance.  

Le recours limité au crédit en milieu rural ne constitue donc pas uniquement un 
indicateur économique. Cette distance persistance révèle que l’univers financier, conçu pour 
et par des profils urbains, peine à répondre aux aspirations profondes de celle et de ceux qui 
animent et maintiennent les zones rurales. Les recherches consacrées à cette question 
s’organisent autour de trois approches paradigmatiques. La première approche regroupe les 
fondements théoriques du capital humain. Selon Schultz (1961) et Becker (1964), cette 
notion désigne l’ensemble des compétences et savoir-faire qu’un individu acquiert par 
l’éducation et l’expérience, et qui lui permettent d’accroitre sa productivité. Mincer (1974) 
approfondit cette perspective en formalisant la relation entre la formation et les revenus 
perçus. A l’inverse, Bourdieu (1976) prend le contre-pied de cette approche en développant 
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une théorie élargie des capitaux culturels, social et symbolique. Dans cette logique, le capital 
humain n’apparait plus que comme une composante d’un système plus vaste, mais celui de 
la reproduction des inégalités, indissociable des rapports de domination. La deuxième 
approche s’appuie sur les théories du crédit et des contraintes informationnelles. Selon 
Stiglitz et Weiss (1981), l’asymétrie d’information conduit les institutions financières à 
rationner le crédit. Car les banques préfèrent limiter l’octroi de prêt que de s’exposer à des 
risques difficiles à évaluer. Cette méfiance des institutions financières s’accentue davantage 
en raison du manque de garanties formelles. Une situation particulièrement observée en 
milieu rural, comme le soulignent Hoff et Stiglitz (1990). Par ailleurs, Akerlof (1970) montre 
que cette méconnaissance réciproque entre acteurs constitue un frein important aux 
échanges économiques. En revanche, Servet (2006) soutient que, dans certains contextes, 
les mécanismes de reconnaissance sociale et de caution solidaire permettent de surmonter 
la défiance et de rétablir un climat de confiance. Enfin, la troisième approche porte sur 
l’inclusion financière et les dynamiques rurales. Labie et Servet (2013) montrent que, dans 
les zones rurales, l’inclusion financière se heurte à des contraintes à la fois spatiales et 
sociales. Ce qui limite le développement de l’offre institutionnelle. Guérin (2015) démontre 
que les acteurs ruraux mettent en place des stratégies d’endettement informel complexe, 
inscrites dans des réseaux sociaux. De son coté, Morvant-Roux (2009) met en lumière 
l’importance des usagers sociaux du crédit, qui dépassent souvent les seules finalités 
économiques. Yunus (1997) s’oppose en partie à ce constat en affirmant que les pauvres, 
même ruraux, sont intrinsèquement solvables si on leur fait confiance, plaçant le facteur 
humain au cœur de la solution plutôt que du problème. 

Ces travaux, bien qu’éclairants, abordent peu la spécificité des métiers ruraux 
ivoiriens et n’articulent pas systématiquement la notion de capital humain au sens de 
Bourdieu avec les pratiques concrètes d’accès au crédit. Dans le cadre de cette recherche, 
la question principale est la suivante : Quels sont les facteurs explicatifs de l’inaccessibilité 
au crédit des acteurs des métiers ruraux de la sous-préfecture de Divo ? L’objectif général 
est d’analyser la relation entre le capital humain et l’accès au crédit des acteurs des métiers 
ruraux. De manière spécifique, il s’agit d’identifier les causes de la problématique d’accès 
au crédit des acteurs des métiers ruraux ; déterminer les sources de financement des acteurs 
des métiers ruraux ; et d’analyser les perceptions des acteurs des métiers ruraux face au 
crédit. Ainsi, cette recherche s’appuie sur l’hypothèse selon laquelle l’accès au crédit des 
acteurs des métiers ruraux de la sous-préfecture de Divo est lié à leur capital humain. 
 
1. Méthodologie de recherche 
1.1. Théories mobilisées 

Cette recherche s’appuie sur la théorie des capitaux de Bourdieu (1979, 1986), qui 
distingue différentes formes de capitaux économique, culturel, social et symbolique dont la 
possession et la combinaison déterminent la position des agents dans l’espace social. Le 
choix de cette théorie se justifie par sa capacité à dépasser une vision exclusivement 
économique du crédit (Schultz, 1961 ; Becker, 1964) pour intégrer les dimensions 
incorporées et relationnelles qui conditionnent l’accès aux ressources. Elle permet ainsi 
d’analyser finement les mécanismes sociaux à l’œuvre dans l’exclusion bancaire en milieu 
rural. Dans le cadre de cette recherche, le capital humain est conceptualisé comme 
l’ensemble des dispositions durables, des savoir-faire acquis par l’expérience et des 
connaissances pratiques liées aux métiers ruraux. Il constitue une déclinaison du capital 
culturel à l’état incorporé (Bourdieu, 1979). Il s’agit d’examiner comment ce capital 
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spécifique, souvent non certifié par les institutions formelles, influence la capacité des 
acteurs ruraux à rassembler un capital économique suffisant pour investir, mais aussi à 
activer un capital social décisif pour accéder au crédit informel (Granovetter, 1985). Dès 
lors, l’inaccessibilité au crédit des acteurs ruraux ne résulte pas seulement d’une absence 
de garanties matérielles, mais d’une méconnaissance et d’une dévalorisation par les 
institutions financières des formes spécifiques de capitaux détenus par ces acteurs (Stiglitz 
et Weiss, 1981). 

 
1.2. Méthodes 

L’étude a été réalisée dans la période allant de février à avril 2024 dans la sous-
préfecture de Divo. Cette zone est reconnue pour son important potentiel agro-pastoral au 
cœur du district du Gôh-Djiboua. Il concentre en effet les principales caractéristiques du 
monde rural contemporain, où se côtoient et s’entremêlent les logiques de l’agriculture 
d’exportation, les impératifs des productions vivrières et les pratiques de l’élevage, de 
l’artisanat et de la pêche. La population d’enquête a été définie de manière extensive comme 
l’ensemble des individus exerçant un métier rural au sens large tels que l’agriculture, 
l’élevage, la pêche, l’artisanat sur le territoire de cette circonscription administrative. Nous 
avons opté pour une méthode d’échantillonnage non probabiliste, plus précisément la 
méthode des quotas. Nous nous sommes appuyés sur les proportions nationales issues du 
recensement des exploitants et exploitations agricoles (SARA, 2017). Les quotas ont ainsi 
été fixés comme suit pour une cible de 238 enquêtés : 133 acteurs pour l’agriculture (54,5 
%), 87 pour l’élevage (38,2 %), 12 pour l’artisanat (5,4 %) et 5 pour la pêche (1,9 %). 

La phase quantitative a été menée auprès de 238 acteurs des métiers ruraux à l’aide 
d’un questionnaire administré en face-à-face. Les données, préalablement saisies via Google 
Form, ont été soumises à des traitements statistiques à partir du logiciel R. Il a porté 
principalement sur des analyses univariées (fréquences, moyennes) et bivariées (tests de 
corrélation). Il s’agissait moins de rechercher une généralisation statistique que de faire 
ressortir des régularités empiriques et des configurations typiques, appelées à être ensuite 
explorées et approfondies par une approche qualitative. Au total, dix-neuf entretiens semi-
directifs ont été réalisés auprès des représentants d’institutions étatiques et financières, de 
responsables de coopératives, ainsi que des acteurs des métiers ruraux. Un codage 
systématique des verbatim a été effectué, en s’appuyant sur des dimensions centrales issues 
du cadre théorique et de la question de recherche. Cette démarche a permis de structurer 
les résultats selon trois configurations analytiques majeures. Nous avons conduit cette 
recherche dans le respect des principes éthiques de confidentialité, d’anonymat et de 
consentement éclairé. 

 
2. Résultats 
2.1. Niveau d’instruction : une barrière structurelle et symbolique 

Les données descriptives montrent que 36,97 % des enquêtés déclarent avoir aucun 
niveau d’instruction (ne savoir ni lire ni écrire), et seulement 2,52 % ont atteint un niveau 
d’instruction supérieur. Ce faible niveau d’instruction constitue le premier pilier de l’effet 
mesuré. 
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Figure 1 : Niveau d’instruction des acteurs des métiers ruraux  
 
 
 
 
 
 
 

Source : Enquête, 2024 
Il apparaît comme un facteur de sélection à différents niveaux. Il se matérialise 

notamment par des barrières procédurales et cognitives influençant les capacités d'accès et 
de compréhension des dispositifs. En effet, l'accès au crédit formel requiert la maîtrise de 
procédures administratives complexes, notamment la constitution de dossiers et la lecture 
de contrats, ainsi que la compréhension de notions financières telles que les taux d'intérêt, 
les échéanciers et les garanties. L'analphabétisme ou une faible scolarisation limitent la 
capacité des individus à s'approprier cet univers bureautique et technique, renforçant ainsi 
les sentiments d'incertitude et d'appréhension. Comme le souligne un responsable de la 
chambre des métiers : « les gens ont peur de trop de papiers ». Cette difficulté cognitive se 
transforme en auto-exclusion, bien avant même que l’institution n’ait pu évaluer le dossier. 

Ensuite, nous avons la barrière symbolique et la question de la légitimité. Au-delà 
de l’aspect technique, le niveau d’instruction fonctionne comme un marqueur social de 
crédibilité et de « bancabilité ». Pour les agents des institutions de microfinance, un faible 
niveau d’instruction est souvent associé, consciemment ou non, à un manque de fiabilité, de 
sérieux ou de capacité à gérer une activité. Cette perception, dénoncée par certains 
enquêtés : « il y a du favoritisme… des noms qui sont favorables » crée une inégalité de 
traitement dès l’amont. L’instruction confère une légitimité qui fait défaut à une grande partie 
des acteurs des métiers ruraux, affaiblissant leur position dans la négociation avec le prêteur. 
Cette barrière symbolique se traduit dans les faits par un comportement d’évitement. Face à 
cette double contrainte cognitive et symbolique, les acteurs des métiers ruraux se tournent 
vers des circuits plus accessibles. Ainsi, 53 % des enquêtés préfèrent s’adresser à des 
particuliers (famille, amis) plutôt qu’aux institutions financières. 

 
Figure 2 : les sources de prêt financier des acteurs des métiers ruraux 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Enquête, 2024. 
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2.2. Planification non optimale des activités : le déficit de rationalisation économique 
La seconde dimension, la planification des activités, renvoie aux capacités de 

prévision, d’organisation et de gestion financière à moyen et long terme. Cette gestion 
financière est largement dominée par l’impératif de satisfaction des besoins familiaux 
immédiats (nourriture, santé, scolarité). La raison principale évoquée pour un emprunt est 
d’ailleurs « la satisfaction des besoins familiaux » (67,54 %), loin devant l’ « investissement 
dans l’activité » (18,65 %). Cette priorité accordée à la consommation sur l’investissement 
révèle une rationalité économique centrée sur la reproduction sociale du ménage, plus que 
sur l’accumulation ou l’expansion de l’activité rurale. Cette logique est incomprise et perçue 
comme « irrationnelle » par le système financier formel, qui évalue la viabilité d’un crédit 
sur sa capacité à générer un surplus monétaire dédié au remboursement. 

 
Figure 3 : Répartition des acteurs ruraux selon les raisons ayant motivées le prêt financier 
auprès des IMF 

Source : Enquête, 2024. 
 

L’absence de séparation claire entre le budget de l’activité et celui du ménage, le 
manque de tenue de compte, et l’incapacité à projeter des flux de trésorerie futurs notamment 
en lien avec l’instabilité structurelle des revenus issus des métiers ruraux sont autant de 
facteurs qui discréditent l’activité rurale aux yeux des bailleurs. Un responsable du RCMEC-
CI l’explicite : « Nos populations n’ont pas d’éducation financière. C’est difficile pour elles 
d’emprunter et puis de gérer correctement les projets ». Sans démonstration d’une planification 
fiable, le risque perçu par l’institution financière augmente considérablement, justifiant le 
refus ou l’exigence de garanties prohibitives.  
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Figure 4 : Raison de l’inaccessibilité au crédit évoqué par les acteurs des métiers ruraux 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Source : Enquête, 2024 
 

Chez les acteurs des métiers ruraux présentant un déficit de planification (71 
répondants), l’inaccessibilité au crédit formel se manifeste de manière préoccupante. La 
précarité de l’activité concerne 41 % d’entre eux, tandis que 31 % subissent une stagnation 
et 28 % une faible production. 
 
2.3. Réseau professionnel limité : l’isolement social et économique 

La troisième dimension, l’étendue du réseau professionnel, mesure l’intégration de 
l’acteur des métiers ruraux dans des cercles susceptibles de fournir de l’information, des 
conseils, des recommandations ou des garanties sociales. Les résultats montrent qu’un 
réseau limité est fortement associé à la « faible production ». Un réseau professionnel 
restreint aux cercles familiaux ou villageois limite l’accès à une information fiable sur les 
opportunités de financement, les procédures à suivre ou les stratégies pour monter un dossier 
solide. Comme le notent plusieurs enquêtés, il y a une « faute d’information » et une 
méconnaissance du « système bancaire ». À l’inverse, les acteurs mieux intégrés dans des 
coopératives comme la SOCOPAHLD ou soutenus par des structures d’encadrement 
(ministère de l’Agriculture, Chambre des métiers) bénéficient d’un pont vers le système 
formel. Le témoignage d’un responsable de la coopérative SOCOPAHLD est éclairant : « un 
partenariat avec la COOPEC a permis à certains planteurs d’accéder au crédit », la 
coopérative jouant le rôle de médiateur et de garant implicite. Dans des contextes où les 
garanties matérielles (titres fonciers) font souvent défaut, les institutions financières se 
reposent sur des garanties sociales ou des cautions solidaires. Un réseau professionnel limité 
signifie un capital social faible. C’est-à-dire une difficulté à mobiliser des pairs solvables ou 
influents pour se porter caution. L’exigence d’un aval, souvent citée comme un obstacle 
majeur : « demande de caution », 46,8 % des réponses devient alors infranchissable. 
L’acteur rural se retrouve isolé, incapable de constituer le « collatéral social » exigé. 
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Figure 5: Répartition des raisons évoquées par les acteurs ruraux sur leur éloignement des IMF 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Enquête, 2024. 
 
3. Discussion 
3.1. Rappel des principaux résultats 

L’analyse multivariée par régression logistique menée sur les données de l’enquête 
révèle un résultat fondamental : le capital humain exerce un effet propre, direct et 
indépendant, réduisant de 62 % les chances d’accès au crédit formel pour les acteurs des 
métiers ruraux de la sous-préfecture de Divo. Cette conclusion robuste (odds ratio = 0,380 
; p-value = 0,0008) persiste après le contrôle statistique de variables confondantes majeures 
telles que la densité institutionnelle et le sentiment d’exclusion financière. Cette section 
propose une analyse approfondie de ce résultat en décortiquant la construction 
opérationnelle du « capital humain » et en examinant les mécanismes sous-jacents. 

 
3.2. Poids du capital scolaire dans l’accès au crédit 

Les 36,97 % d’enquêtés déclarant n’avoir aucun niveau d’instruction (ne savoir ni 
lire ni écrire), et la portion infime de ceux ayant accédé à l’enseignement supérieur, 
dessinent les contours d’une position socialement déterminée, qui préexiste largement à la 
relation de crédit. L’illettrisme ou la faible scolarisation ne constituent pas ici un attribut 
psychologique, mais bien la marque incorporée d’une trajectoire sociale, le produit d’un 
rapport particulier au monde scolaire et, plus largement, aux institutions légitimes. Cette 
intériorisation première s’active dans le rapport au crédit : manier les formalités et les 
concepts financiers requiert des réflexes intellectuels qui sont l’apanage des classes 
dominantes ou des fractions instruites des classes modestes. Pour les acteurs ruraux 
dépourvus de cette familiarité préalable, l'univers bancaire constitue un monde étranger dont 
les règles du jeu ne sont pas aisément maîtrisées. La « peur des papiers », évoquée par un 
responsable de la chambre des métiers, dépasse une simple appréhension psychologique et 
traduit l'écart entre des systèmes de dispositions qui conduit les acteurs dépourvus de cette 
familiarité préalable à percevoir l'univers bancaire comme un espace étranger dont les règles 
demeurent difficiles à maîtriser. L’un relève d'un registre pratique et oral façonné par 
l'expérience quotidienne, tandis que l’autre repose sur des exigences abstraites et 
scripturales propres à l'institution. Cet écart produit une forme de violence symbolique qui 
favorise des mécanismes d'auto-élimination. L'acteur des métiers ruraux, anticipant son 
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incapacité à répondre aux exigences institutionnelles, renonce souvent à entreprendre les 
démarches avant même toute évaluation. 

Mais l’efficacité de ce déterminant ne s’arrête pas aux portes de l’institution. Une 
fois la procédure engagée, le niveau d’instruction continue d’opérer comme un principe de 
perception et d’évaluation pour les agents de la microfinance. Le « sérieux » ou la 
« fiabilité » qu’ils attribuent au porteur de projet ne sont pas des qualités universellement 
reconnues. Ils sont inférés à partir d’indices socialement marqués, au premier rang desquels 
figure le capital scolaire. Un faible niveau d’instruction fonctionne alors comme un stigmate. 
Un signe négatif qui disqualifie par avance, aux yeux du prêteur, la capacité à gérer un 
projet. Les accusations de « favoritisme » et de traitement préférentiel selon les « noms » 
entendues dans les entretiens prennent ici tout leur sens. Elles désignent l’existence d’un 
jugement social qui favorise ceux qui possèdent les attributs légitimes dont l’instruction est 
un élément central au détriment de ceux qui en sont dépourvus. Ainsi, la préférence massive 
(53 %) pour les circuits informels (famille, amis) n’apparaît pas comme un choix positif. 
Mais comme une adaptation contrainte à une structure de possibilités objectives. Se tourner 
vers ses proches, traduit un mouvement de repli vers un univers familier, où les règles sont 
connues de tous et où la confiance repose sur la connaissance mutuelle et la réputation 
locale. Éviter le circuit formel ne relève donc pas d’une simple préférence culturelle. Cela 
révèle plutôt la force des inégalités sociales intériorisées, qui continuent d’orienter les 
pratiques économiques bien au-delà des seuls écarts de revenus ou de patrimoine. Cette 
analyse rejoint certains travaux tout en s’en distinguant. Les recherches de Catherine Baron 
(2003, 2005) sur la microfinance au Sénégal et au Burkina Faso font écho à notre constat 
d’une « peur des papiers » et d’une auto-exclusion des plus démunis face aux procédures 
standardisées. Son analyse des « coûts d’accès » non seulement financiers mais aussi 
cognitifs et temporels éclaire remarquablement le comportement d’évitement que nous 
mesurons. De même, les travaux de Jean-Louis Laville (1994, 2000) sur l’économie solidaire 
fournissent un cadre pour comprendre la préférence pour les circuits informels. En effet, le 
recours à la famille et aux amis n’est pas un pis-aller mais l’expression d’une rationalité 
pratique dans un univers où la confiance ne peut s’appuyer sur les garanties formelles.  

En revanche, notre approche se distingue de celle de Maria Nowak (1994, 2005), 
qui insiste principalement sur les obstacles institutionnels et réglementaires. Là où Nowak 
voit des dysfonctionnements réformables, notre analyse sociologique met au jour des 
structures sociales incorporées qui résistent à une simple simplification administrative. De 
même, nous nous écartons des approches de l’économie comportementale (Mullainathan & 
Shafir, 2013) qui interprètent le faible recours au crédit formel comme un effet de la 
« pénurie cognitive ». Pour nous, la difficulté à « gérer les papiers » n’est pas le symptôme 
d’un cerveau momentanément surchargé, mais le produit durable de conditions d’existence 
qui n’ont jamais favorisé l’acquisition d’une familiarité avec l’écrit et les catégories 
abstraites. 

 
3.3. Logique domestique face à la rationalité financière 

Ce deuxième résultat met en lumière un point de friction fondamental, non pas tant 
dans la nature des activités économiques menées que dans les systèmes de représentations 
et de dispositions qui les sous-tendent. L’opposition entre une « logique de subsistance » et 
une « rationalisation économique » attendue ne relève pas simplement d’un défaut de savoir-
faire ou d’une erreur de calcul. Elle exprime l’opposition entre deux formes de réalités 
socialement construites et légitimées.  
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D’un côté, le système financier formel incarne une représentation de l’avenir fondée 
sur l’anticipation et la projection. Pour Bourdieu (1979), la planification revient à 
désencastrer l’activité de son contexte social afin de la projeter dans un futur linéaire et 
calculable, où les flux monétaire tendent à s’auto-reproduire  et à produire un surplus. 
L’emprunteur idéal est celui qui se perçoit comme une entreprise autonome, distincte de sa 
personne et de son cadre familial. De l’autre côté, les données révèlent que les acteurs des 
métiers ruraux puisent à une source différente. Leur rapport à l’activité économique est 
indissociablement lié à leur position au sein du groupe domestique. La satisfaction des 
besoins familiaux (67,5 %) n’est pas un résidu de consommation irrationnelle. Elle est le 
fondement même de leur projet. L’activité économique n’a de sens que parce qu’elle permet 
d’abord de maintenir et de reproduire le collectif familial. 

Dans ce contexte, la confusion entre les budgets dédiés à l'activité professionnelle et 
ceux du ménage ne saurait être interprétée comme un signe de désorganisation. Elle 
constitue plutôt la traduction comptable d'une réalité sociale où l'unité de production et 
l'unité de consommation ne font qu'un. La logique dominante n'est pas tant celle de 
l'optimisation d'un capital à moyen terme que celle de la gestion de l'incertitude immédiate, 
ce qui rend toute compréhension mutuelle impossible. Ce que le banquier perçoit comme 
une méconnaissance des règles financières ou un signe d'insolvabilité potentielle n'est, aux 
yeux de l'emprunteur rural, que l'expression d'une loyauté première à l'égard de son groupe 
d’appartenance. L’écart entre les attentes de l’institution et les pratiques des acteurs des 
métiers ruraux est ainsi un écart entre deux mondes sociaux, dotés de principes de vision et 
de division distincts. 

Nos observations trouvent un écho dans les travaux de Maria Otero (1994) sur les 
logiques d’endettement des populations à faibles revenus. A sa suite, les enquêtes d’Isabelle 
Guérin (2000) au Tamil Nadu, montrent comment l’endettement s’inscrit dans une 
« économie morale » où le remboursement est autant une affaire de liens sociaux que de 
capacité financière. Plus proche géographiquement, les recherches de Jean-Pierre Jacob 
(2004) sur les agriculteurs du Burkina Faso décrivent « l’encastrement domestique de 
l’activité économique », où la caisse unique répond à une nécessité sociale de mutualisation 
face aux aléas. 

Pourtant, nos résultats divergent sur deux points. D’une part, contrairement aux 
travaux de Solène Morvant-Roux (2009) sur les migrants mexicains, qui font état de « formes 
hybrides » de planification mêlant oralité et écriture. Nous observons un fossé plus marqué, 
en raison de notre méthodologie qui saisit moins finement ces compétences enfouies. D’autre 
part, et plus significativement, nos données montrent une dynamique différente de celle 
qu’envisageait Karl Polanyi (1983). Loin de s’éroder sous l’effet de la marchandisation, la 
logique de subsistance se renforce face aux refus de crédit, dans un cercle vicieux que 
Polanyi (1983) n’avait pas anticipé. Ce qui ressemble à un archaïsme est en réalité une 
adaptation contemporaine à un environnement institutionnel qui exclut. 

 
3.4. Exclusion cumulative par le réseau : quand l’étroitesse des relations sociales verrouille 
l’accès au crédit 

Ce troisième résultat met en lumière un mécanisme de reproduction des inégalités 
qui opère en amont de la simple confrontation de l’offre et de la demande de crédit. La 
« faiblesse de la production » n’y apparaît pas seulement comme la conséquence d’un 
manque de ressources matérielles. Elle apparaît comme l’aboutissement d’une position 
structurelle défavorable dans l’espace social. L’analyse du réseau professionnel révèle que 
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l’accès au système bancaire formel est médiatisé par un ensemble de ressources 
immatérielles, inégalement réparties. Ces ressources conditionnent la capacité à transformer 
une activité rurale en un « dossier solide » et un acteur rural en un « emprunteur légitime ». 
L’évocation par les acteurs interrogés d’une « faute d’information » et d’une 
méconnaissance du « système bancaire » ne saurait être réduite à une lacune individuelle. 
Elle témoigne d’une distance sociale et cognitive avec les institutions formelles. La maîtrise 
des « règles du jeu » bancaire constitue un savoir-faire spécifique qui s’acquiert et se 
transmet principalement par la fréquentation de cercles sociaux déjà familiarisés avec cet 
univers. L’acteur rural confiné à un réseau familial ou communautaire évolue dans un espace 
d’information restreint, où ces codes spécifiques ne circulent pas. Il est ainsi maintenu dans 
une forme d’extériorité. Il est aussi dépourvu des outils cognitifs et pratiques nécessaires 
pour convertir son activité en un capital reconnu par la banque. 

Paradoxalement, l’exigence de garanties, pensée comme un critère purement 
économique, révèle ici sa dimension profondément sociale. Dans un contexte où le titre 
foncier est rare, c’est la qualité des relations sociales qui est évaluée. La « caution 
solidaire » constitue une forme de transfert de confiance. La banque ne prête pas seulement 
à l’individu, mais aussi au collectif qui le porte. Un réseau professionnel limité signifie 
précisément l’incapacité à actionner ce levier. Il manque à l’acteur isolé ce cercle de pairs 
« solvables ou influents » dont la signature vaut preuve de fiabilité. La garantie sert de filtre 
social. Elle favorise les membres de coopérative dont les garantis ont déjà une 
reconnaissance sociale. Ce résultat rejoint les conclusions de Granovetter (1973) sur la force 
des liens faibles. Selon lui, l'accès à l'information pertinente repose davantage sur les 
relations distantes, dites liens faibles, que sur les relations proches de type familial ou 
amical. Notre recherche mobilise cette grille d'analyse dans le contexte du crédit rural et 
montre que l'isolement informationnel ne relève pas principalement d'un déficit de relation, 
mais plutôt de leur nature et de leur portée. L'isolement informationnel tient ainsi davantage 
à la faible diversité des positions sociales accessibles, comme l'éclair également les travaux 
de Pizzorno (1990) sur l'identité et les cercles de reconnaissance sociale. En effet, la caution 
solidaire est moins un contrat qu’un acte de reconnaissance mutuelle qui ancre l’emprunteur 
dans un espace de visibilité sociale. Enfin, Robert Putnam (1993) permet de lire notre 
résultat comme un excès de « liens exclusifs » au détriment des « liens inclusifs ». Le réseau 
familial, précieux pour la survie quotidienne, devient un obstacle lorsqu’il s’agit d’établir un 
pont vers le système formel.  

Notre travail se distingue cependant des approches expérimentalistes de Banerjee et 
Duflo (2011), qui voient dans l’information un bien dont le défaut est corrigeable par des 
interventions ciblées. Là où ils voient des déficits informationnels, nous mettons au jour une 
structure de positions sociales qui précède et conditionne la circulation de l’information. Il 
ne s’agit pas d’un manque d’information. Mais d’une position sociale qui empêche de la 
recevoir comme une ressource mobilisable. De même, nous nous écartons des travaux 
d’Elinor Ostrom (1990) sur les biens communs. Là où elle montre comment les communautés 
locales élaborent des règles collectives pour gérer des ressources partagées, notre recherche 
place l’acteur rural face à une institution externe (la banque) dont les règles ne sont pas 
négociables. Le réseau communautaire, efficace pour réguler les interactions internes, 
devient insuffisant face à un monde formel dont le langage n’est pas le sien. 
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Conclusion 
Cette recherche est née d’un questionnement : quels sont les facteurs explicatifs de 

l’inaccessibilité au crédit des acteurs des métiers ruraux en Côte d’Ivoire ? En prenant pour 
terrain la sous-préfecture de Divo, l’enquête a cherché à aller au-delà des obstacles 
financiers habituellement évoqués, afin de comprendre ce qui se joue en amont de la relation 
entre les acteurs des métiers ruraux et les institutions bancaires. Mobiliser la théorie des 
capitaux de Pierre Bourdieu (1979) a permis un dépassement d’une lecture exclusivement 
économique. La recherche fondée sur une approche mixte menée auprès de 238 acteurs des 
métiers ruraux et de 19 entretiens semi-directifs des acteurs clés. Les résultats ont mis en 
évidence trois dimensions principales. 

La première tient au faible niveau d’instruction, qui concerne près de 37 % des 
enquêtés. Ce qui se présente d’abord comme un manque de formation opère en réalité comme 
une double barrière, à la fois procédurale (la maîtrise des documents écrits fait défaut) et 
symbolique (l’illettrisme nourrit un sentiment d’illégitimité qui conduit fréquemment à 
l’auto-exclusion). La deuxième dimension tient à une organisation imparfaite des activités, 
où les budgets domestiques et professionnels ne cessent de se mélanger. Cette logique de 
subsistance, pourtant pleinement cohérente avec les réalités de l'économie locale, vient se 
heurter contre la rationalité comptable telle que les prêteurs la conçoivent. Pour eux, une 
telle conduite révèle moins d'une adaptation à l'incertitude que d'une marque 
d'incompétence dans la gestion de l'activité. Enfin, la troisième dimension renvoie à 
l'étroitesse du tissu relationnel professionnel, qui limite les possibilités d'appui et de 
débouchés. Faute de pouvoir mobiliser les garants sociaux solvables ou les membres 
d’organisation reconnus, les acteurs se retrouvent dans une situation où l’isolement social 
accentue leur insécurité économique. Ces résultats invitent à une avancée dans la 
compréhension des dynamiques d’inclusion financière. En articulant le capital humain au 
capital culturel, social et symbolique, cette recherche propose une lecture sociologique du 
phénomène étudié. Ainsi, elle révèle les processus par lesquels les inégalités se 
reproduisent, un aspect que les approches classiques, trop souvent focalisées sur les seules 
contraintes matérielles ou informationnelles, ont tendance à négliger. Elle montre que 
l'inaccessibilité au crédit n'est pas seulement le reflet d'une offre inadaptée. Elle est aussi le 
produit d'une distance sociale intériorisée, qui transforme la relation bancaire en une 
épreuve de légitimité.  

Sur le plan culturel, le décalage est manifeste entre les savoir-faire pratiques que les 
acteurs des métiers ruraux acquièrent dans la gestion quotidienne de leurs activités et les 
cadres de perception valorisés par les banques. Le rapport au temps, marqué par la cyclicité 
agricole, la prééminence de l’oral dans les transactions et la porosité entre sphères 
personnelle et professionnelle constitue un ensemble de dispositions parfaitement 
opérationnelles dans l’économie locale. Cependant, ces dispositions sont souvent 
disqualifiées au regard des normes bancaires. Au niveau des acteurs des métiers ruraux eux-
mêmes, la recherche montre qu’ils disposent de ressources. Toutefois, celles-ci peinent à 
être reconnues et à être converties dans l’univers formel du crédit. Le capital social, fondé 
sur des réseaux de parenté ou de voisinage, joue un rôle essentiel dans l’amortissement des 
aléas économiques. Cependant, il ne fonctionne pas comme un levier de crédit bancaire faute 
d’être reconnu comme une garantie légitime. Au niveau des institutions financières 
formelles, l’enquête révèle une rigidité des dispositifs d’évaluation qui ignore les 
configurations rurales de travail et de vie. Les institutions financières imposent un mode de 
relations fondé sur une séparation stricte entre l’aspect professionnel et l’aspect privé. Cette 
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exigence contribue à exclure socialement certains acteurs des métiers ruraux de l’accès au 
crédit. 

Sur le plan social, ces résultats invitent à repenser les politiques d’inclusion 
financière en tenant compte des réalités locales et des compétences pratiques des acteurs 
des métiers ruraux. Ils soulignent l’importance d’une médiation sociale, par l’intermédiaire 
des coopératives ou des organisations paysannes, pour rétablir la confiance et traduire les 
exigences formelles en langage accessible. La réduction des inégalités d’accès au crédit ne 
saurait se réduire à une simplification administrative. Elle nécessite une reconnaissance des 
formes alternatives de capital que possèdent ces acteurs. 

Plusieurs perspectives de recherche s’ouvrent à l’issue de ce travail. Il conviendrait 
d'élargir l'analyse à d'autres zones rurales de Côte d'Ivoire afin d'apprécier la validité des 
configurations observées dans des contextes agro-environnementaux et institutionnels variés. 
Une enquête longitudinale permettrait également d’appréhender plus finement l’évolution 
de l’endettement dans le temps ainsi que les stratégies d’adaptation développées par les 
acteurs des métiers ruraux face aux refus d’accès au crédit. Enfin, une mise en perspective 
comparative avec d'autres pays d'Afrique de l'Ouest permettrait de différencier les 
spécificités locales des dynamiques relevant de structures régionales plus générales. Ainsi, 
cette recherche pose les jalons d’une approche renouvelée de l’inclusion financière, attentive 
aux rapports sociaux qui en dessinent silencieusement les frontières. 
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